EXAMEN 

IMPARTI  AL 

ET  RAISONNNÉ 

DU  serment;  civique. 


Un  nouvel  orage  gronde  sur  l’église  de 
France  , et  le  fracas  avec  lequel  il  ^ s’an- 
nonce , présage  une  tempête  plus  furieuse 
que  toutes  celles  qui  ont  précédé , et  donne 
lieu  de  craindre  que  les  colonnes  qui  sont 
restées  fermes , n’en  soient  vivement  ébran- 
lées , peut-être  même  en  grande  partie  ren- 
versées. 

Le  serment  civique  qui  vient  d’être  décrété 
pour  tous  les  ecclésiastiques , va  être  une 
pierre  d’achoppement  pour  quelques  - uns  , 
qui  n’auront  pas  découvert  le  venin  qu’il 
renferme  5 et  beaucoup  de  simples  fidèles 
attribueront  à un  entêtement  mal  fondé", 
le  refus  que  le  grand  nombre  se  croira 
obligé* de  faire , de  se  soumettre  à ce  nouveau 
coup  d’autorité. 

Dans  la  cause  de  Dieu , comme  dans  celle 
de  la  patrie  , tout  homme  est  soldat , et 
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doit  payer,  de  sa  personne  : c’est  donc  la 
charité  de  Jésus-Christ  (i)  qui  nous  presse 
de  mettre  tous  nos  concitoyens  à portée  de 
juger'lê  serment  qui  vient  d’être  décrété;  et 
il  suffit  d’une  arne  droite  et  sans  préocdipa- 
tion , pour  décider  de  quel  côté  sont  la  raison 
et  la  vraie  religion.  . 

C’est  un  principe  en  morale , que  le  ser- 
ment doit  être  fait  ^ns  le  sens  ou  selon  Fin*? 
tendon  de  celui  qui  l’exige. 

C’est  encore  un  principe  , que  l’on  ne  doit 
faire  serment  que  d’une  chose  bonne  , juste 
d vraie  en  elle-même. 

Un  troisième  principe  , aussi  certain  que 
les  précédons  , est  que  l’on  ne  peut  faire 
aucun  serment  capable  d’annuller  ceux  que 
Ton  auroît  faits  antérieurement  , lorsque 
ceux-ci  ônt  été  faits  légitimement  et  néces- 
sairement. 

‘ Il  faut  examiner  le  serment  civique  d’a- 
pres ces  principes  et  s’il  y déroge il  s’en- 
suit que  ni  prêtte , ni  laïque , ni  François  , 
ni  Musulman,  ne  doivent  le  prêter;  et  que 
ceux  qui , parmi  les  laïcs  j Font  fait , ne  sont 
excusables  que  parce  qu’ils  n’en  ont  pas  vu 
le  mal. 

Que  le  serment  doive  se  faire  dans  le  sens 
de  celui  qui  l’exige  .,  c’est  une  vérité  incon- 
testable : s’il  en  étoit  autrement , le  serment 


(i)  a.  Cor.  5.  14. 


■'seroît  illusoire  , inutile  , par  là  meme  dé- 
fendu par  la  loi  naturelle,  puisqu’il  seroit 
l’abus  d’un  acte  religieux  qui  a toujours  été 
regardé  comme  saint  , inviolable  et  sacré 
par  toutes  les  nations  , même  barbares.  Or 
rintention  de  l’assemblée  législative  est  que 
le  nouveau  serment  soit  fait  sans  restriction^ 
"sans  explication  quelconque.  Elle  a mani* 
festé  cette  intention  en  rejetant  l’amende- 
ment proposé  par  M.  le  Montey,le  mercredi 
17  novembre  dernier,  de  laisser  aux  ecclé- 
^siastiques  la  faculté  de  faire  toutes  les  ré'- 
serves  qu^ils  jugeront  nécessaires  à la  tran- 
quillité de  leur  conscience  » C’est  donc  la 
constitution  décrétée  aux  années  1789  , 90, 
ç et  91  , acceptée  par  le  roi  le  14  septembre 
1791 , et  achevée  d’imprimer  chez  Baudouin, 
le  même  jour,  qu’il  s’agit  de  jurer  de  main- 
tenir dê  tout  son  pouvoir^  ainsi  que  la  fidé- 
lité à toutes  les  lois  que  rassemblée  consti- 
tuante à faites  pendant  tout  le  cours  de  sa 
loMue  séance . ’ ' ' 

Cependant  il  est  de  principe  que  le  ser- 
ment ne  doit  être  fait  que  d’une  chose  bonne , 
juste  et  vraie  en  elle-même,  «t  c’est  ici  qu’il 
faut  en  appeller  à la  conscience  de  tout 
homme  de  bonne  foi , et  qui  u’esChi  athée  , 
ni  déiste. 

La  constitution  achevée  d’imprimér  chez 
Baudouin,  le  14  septembre  1791.,  in- 12  de 
42  pages , ne  contient-elle  rien  qui  rie  soit 
bon , juste  et  vrai  ? ^ \ 
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Est-il  vrai  que  V ignorance  \ V oubli  ou  le 
mépris  des  droits  de  d homme , sont  les  seules 
causes  des  malheurs  publics  ? Norr.  Cette 
proposition  exclut  trop  positivement  la  Pro- 
vidence de  Dieu , et  est  absolument  contraire 
à ce  que  les  saintes  écritures  nous  racontent 
des  châtimens  que  Dieu  a tirés  , depuis 
l’origine  du  monde , des  infractions  faites  à 
sa  loi.  ' 

Est-il  vrai  que  les  droits  naturels  y inalié- 
nables  , imprescriptibles  de  V homme  y sont 
la  liberté  y la  propriété  y la  sûreté  et  la 
sistance  à V oppression  ? NoU.  Cette  asser- 
tion est  contraire  à l’écriture  sainte  , tant 
de  l’ancien  que  du  nouveau  testament , à la 
raison  , à la  nature.  Dieu  n’a-t-il  pas  autrefois 
permis  au  peuple  d’Israël  d’avoir  des  esclaves  ? 

‘ Jésus-Christ  n’a-t-il  pas  ordonné  à ses  disci- 

fles  de  souffrir  et  de  pardonner  les  injures  ? 

i’apôtre S.  Pierre  n’a  - 1 - il  pas  recommandé 
d’obéir  aux  maîtres  (i)  non-seulement  â ceux 
qui  sont  bons , mais  encore  à ceux  qui  sont 
médians  ? L’aumône  n’est  - elle  pas  un  pré- 
cepte ? Et  qu’est-ce  que  l’aumône , sinon 
un  renoncement  et  un  transport  gratuit  de 
sa  propriété  à ùn  autre  homme  ? La  liberté, 
la  propriété , ne  sont  donc  pas  des  droits 
inaliénables  , imprescriptibles  ^ la  résis- 
tance à l’oppression  est  donc  un- crime  dans 
certains  cas. 
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Est-îl  yraî  que  le  principe  de  tante  some^ 
rainé  té  réside  essentiellement  dàns  la  nation, 
que  fini  corps , nul  individu  ne  peut  exercer 
d^ autorité  qui  n* en  émane  expressément  ? 
Non  encore. 

La  première  de  ces  assertions  est  absolu- 
ment contradictoire  à la  maxime  de  S.  Paul 
ce  Toute  puissance  (i)  vient  de  Dieu.  w Elle 
détruit  les  notions  les  plus  simples , les  plus 
certaines  de  la  divinité  et  de  sa  souveraine 
puissance  ; elle  anéantit  Dieu  lui-même. 

La  seconde  met- à la  merci  des  homnies  ^ 
et  soumet  à leur  caprice  le  culte  dû  à Dieu  , 
et  fondé  sur  la  révélation  : elle  proscrit  l’au- 
torité que  Jésus-Christ  à donnée  à ses  minis- 
tres , dans  Texercice  de  leurs  fonctions  les 
plus  essentielles  5,. elle  est  contraire  au  droit 
même  de  la  nature , puisqu’il  en  faudroit 
conclure  nécessairement  que  rautorîté  pa- 
ternelle émane  expressément  de  la  nation  / 
ce  qui  est  une  absurdité.  ' 

’ Nousferonsici  une  observation  essentiellé,' 
et  qui  servira  de  répons.e  aux  sophismes  que 
l’on  voudfoit  opposer  à tout  ce  que  nous’ ve- 
nons de  dire  et  à tout  ce  que  nous  dirons 
dans  la  suite.  . * ' * 

‘ X’^assemblé.e  législative  ayant  décidé  qu’il 
ne  seroit  reçu  , ni  fait  a'ucùne  explication 


(I)  Rom.:  ïj.  I. 
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aucune  restriction  au  serment  décrété , nous 
- avons  droit  de  prendre  les  termes  dans  les- 
quels est  exprimée  la  constitution  , pour  ce 
qu’ils  signifient , et  toutes  les  propositions, 
qui  y sont  énoncées,  dans  toute  Tétendue 
dont  elles  sont  susceptibles.  Or , en  bonne 
logique  , une  proposition  indéfinie  est  uni- 
verselle, et  est  fausse,  lorsqu’une  seule  des 
propositions  particulières  qui  y sont  conte- 
nue , se  trouve  fausse. 

D’ailleurs , c’est  une  maxime  de  droit  , 
que'  la  loi  doit  être  interprétée  contre  le 
législateur , lorsqu’ayant  pu  s’expliquer  clair 
rement , il  ne  l’a  pas  fait. 

.Enfin  l’assemblée  constituapte  a rejeté  le 
serment  civique  de  M.  le  cardinal  de  Bernis^^ 
parce  qu’il  y avoit  simplement  ajouté  : sauf 
ce  que  je  dois  à Dieu  et  à la  religion.  » 

Nous  avons  donc  droit  et  obligation  de 
prendre  à la  rigueur  tous  les  termes  de  la 
constitution  , et  les  propositions  qui  y sont 
énoncées , dans  toute  leur  étendue.  Cette 
observation  une  fois  faite , nous  continuons. 

Il  est  faux  que  la  liberté  consiste  à pou^ 
^oir  J^aire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à autrui  ; 
puisqu’il  est  de  toute  vérité  qu’.elle  consiste 
à faire  le  mal  comme  - le  bien,  et  qu’elle  ne 
se  réduit  pas  à des  actes  négatifs. 

Il  est  faux  de  dire  que  V exercice  des  droits 
naturels  de  chaque  homme  n^a  de  bornes 
que  celles  qui  assurent  aux  autres  membres 
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de  la  sociétés  la  jouissance  de  çe$  mâmes 
droits  ; puisque  rhomme  a des  devoirs  à 
remplir  vis-à-^'is  de  Dieu  , vis-à-vis  de  lui- 
même  , et  ces  devoirs  sont  distincts  de  ceux 
qu’il  doit  remplir  vis-à-vis  du  prochain.  La 
raison  et  la  religion  sont  d’accord  sur  ce 
point  , et  il  ne  peut  être  contesté  que  par 
les  athées  et  les  déistes. 

Il  est  faux  que  la  loi  tC a droit  de  défen- 
dre  que  les  actions  nuisibles  à la  société. 
N’est-il  pas  incontestable  que  la  loi  natu- 
relle , la  loi  que  Dieu  lui-meme  donna  à son 
peuple  par  le  ministère  de  Moyse  , celle  que 
Jésus-Christ  nôtre  divin  Sauveur  a donnée 
dans  son  évangile  , celles  que  l’église  son 
épouse  à faites  jusqu’ici  par  la  souveraine 
autorité  qu’il  lui  a donnée,  ont  pour  objet 
des  actes  absolpiiient  distincts  des  actions 
nuisibles  à autrui , puisque  non-seulement 
elles  ordonuent  de  faire  du  bien  au  prochain, 
mais  encore  elles  règlent  les  actes  intérieui» 
de  l’esprit  et  de  la  volonté;  puisqu’elles  pres- 
crivent le  culte  intérieur  et  extérieur  que 
l’on  doit  à Dieu  ; puisqu’elles  donnent  des 
réglés  de  morale  pour  la  conduite  que  doit 
tenir  chaque  individu  par  rapport  a luî- 
mêuîe,  sans  aucun  rapport  aux  autres  in- 
dividus ? 

Ces  lois  sont  positives  , obligatoires  , et 
dérivent  de  la  nature  de  l’homme  ,,  créature 
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de  Dieu  , composé  de  corps  et  d^ame , capa- 
ble  de  bien  et  de  mal , et  susceptible  de  ré- 
compenses ou  de  châtimens  éternels  , non- 
seulement  à cause  des  actes  extérieurs  qui 
intéressent  la  société  , mais  encore  en  rai- 
son des  pencbans  intérieurs  qu’il  suit  ou 
qu’il  réprime.  Ne  reconnoître  d’autres  bor- 
nes à l’exercice  des  facultés  de  chaque  hom- 
me , que  celles  qui  ont  trait  à la  société  , 
c’est  nier  ouvertement  le  souverain  domai- 
ne de  Dieu  sur  l’esprit  et  le  cœur  de  l’hom- 
o me  qu’il  a fait  à son  image  5 c’est  nier  qu’il 
y ait  un  Dieu. 

Il  est  également  faux  de  dire  que  la  loi  est 
t expression  de  la  volonté  générale , et  que 
tous  les  ^citoyens  ont  droit  de  concourir  per- 
sonnellenïent  ^ ou  par  leui's  représentans  y à 
sa  formation.  Ces  deux  propositions  étant 
indéfinies , attaquent  et  détruisent  la  loi  na- 
turelle ^ la  loi  divine,  et  toutes  les  lois  ecclé- 
siastiques que  l’église  a faites  par  l’autorité 
divine  de  Jésus  Christ , et  l’assistance  de 
l’Esprit-Saint , sans  le  concours  des  citoyens. 
Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à prouver  com- 
bien, elles  sont  fausses  en  politique,  puis- 
qu’il s’ensuit  que  chaque  génération  auroit 
droit  de  changer  les  lois , ou  d’y  contreve- 
nir ; parce  que  n’existant  pas  au  moment  de 
leur  formation , elle  n’auroit  pu  être  repré- 
sentée , et  qu’ainsi  elle  n’auroit  pu  être  liée 
par  la  volonté  d’autrui. 


Nous  ne  dirons  pas  meme  comlden.  elles 
sont;  fausses  dans  le  sens  exprès  de  la  cons- 
titution , cpii exclut  foririellement  les  citoyens 
non  actifs  des 'assemblées  primaires  , et  par 
cela  seul  reconnoît  qu’ils  n’ont  pas  droit  de 
se  faire  représenter,  quoiqu’ils  aient  Tobli- 
gation  d’obéir  à la  loi  faite  sans  eux. 

Il  est  encore  faux  de  dire  que  la  société  a le 
droit  de  demander  compte  à tout  agent  public 
de  son  administration  Ge  droit  ne  c onvien  t ab* 
solumentqu  àceluiouà  ceux  qui  ont  donné 
les  pouvoirs  en  vertu  desquels  l’agent  pu- 
blic administre  \ cette  proposition  est  al)so- 
lument  contraire  au  régime  que  Jésus-Christ 
a' établi  dans  son  église  , et  tend  à le  détruire 
de  fond  en  comble. 

Il  est  contre  tous  les  principes  naturels , 
divins  et  civils  de  dire  que  la  loi  ne  recon- 
noît point  de  vœux  religieux.  Cette  asser- 
tion , dans  sa  généralité , réprouve  toutes  les 
promesses.,  tous  les  enaia^emens  , tous  les 
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sermens,  meme  laits  pour  un  tems  limite, 
ce  (]ui  anéantit  toutes  les  conventions  sur  les- 
quelles repose  l’ordré  social , parce  que  tou- 
te promesse  , tout  engageaient , tout  sérinent 
est  un  acte  ou  vœu  de  religion  naturelle  qui 
a sa  force  dans- la  conscience  beaucoup  plus 
que  dans  les  formes  légales , qui  n’en  sont 
que  les  garans  extérieurs.  Quand  même  on 
la  restreindroit^aux  vœux  monastiques,  elle 
est  encore  contraire  au  droit  naturel , qu« 
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tout  îlomme  â.  de  disposer  de  sa  personne 
tout  autant  que  de  sa  propriété  , en  se  con- 
formant d’ailleurs  à la  loi  de  Dieu  et  de  la 


société  dont  il  est  membre.  Elle  fait  injure 
à la  loi  de  J.  C. , qui  recommande  si  expres- 
sément les  vertus  que  les  vœux  monastiques 
ont  pour  objet.  Elle  est  contraire  à toutes  les 
lois  humaines  , parce  que  la  loi  civile  peut 
bien  prohiber  pour  Tavenir , mais  elle  ne 
peut  sans  injustice  avoir  d’effet  rétroactif, 
et  sur-tout  anéantir  ce  qui  s’est  fait  sous  la 
sauve-garde  et  la  protection  des  lois  ancien- 
nes, constamment  exécutées.  Enfin  elle  se 
trouve  par  le  fait  en  contradiction  avec  la  dé- 
claration des  droits.  On  y lit  que  nul  ne  peut 


vertu  d^une  loi  établie  et 


pj  omulguée antérieurement . Cependantn’est- 
ce  pas  une  punition  d’arracher  à leur  état 
des  milliers  d’individus , qui  ne  Tavoient  emr 
brassé  que  sous  la  garantie  des  lois  ? 

Toutes  ces  propositions  sont  tirées  mot  à 
mot  de  la  déclaration  des  droits  de  l’homme 
et  du  citoyen  , qui  est  la  base  de  la  consti- 
tution. On  ne  peut  donc  jurer  de  maintenir 
celle-ci , sans  feconnoître  la  solidité  de  sa 
base  , sans  avouer  comme  vraies  toutes  ces 
'propositions  et  les  conséquences  qui  en  ré- 
sultent. Mais  s’il  en  étoit  une  seule  qui  ne 
fût  pas  susceptible  d’une  interprétation  bé- 
nigne ; si  l’assemblée  législative  per sistoit  à 
rejetter  absolument  toute  exception,  toute 
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rëserire  , il  s’ensuit  évidemment  qu’un  ci- 
toyen attaché  à une  religion  quelconque  ^ 
à plus  forte  raison  un  chrétien  , un  vrai  ca- 
tholique sur- tout  , ne  pourroit  faire  ce  ser- 
ment civique,  qui  contrarie  évidemment  ces 
engagemens  sacrés  qu’il  a pris  au  baptême, 
engagemens  par  lesquels  il  s’est  soumis  à 
Dieu  , à Jésus-Christ  son  fils,  à son  église  , 
telle  qu’elle  existe  depuis  dix-huit  siècles. 

Les  trois  principes  qui  légitiment  un  ser^ 
ment  se  réunissent  donc  tous  pour  repous- 
ser celui  que  Ton  prétend  arracher  aux  mi- 
nistres de  Jésus-Christ.  Ils  ont  donc  aujour- 
d’hui à choisir  entre  l’apostasie  et  la  mort  j 
mais  y a-t-il  lieu  à balancer  ? 

Quelqu’un  croira  sans  doute  que  nous 
avons  exagéré  les  principes , et  , pour  nous 
en  convaincre , nous  opp'osera  la  conduite 
des  évêques  et  des  autres  ecclésiastiques  dé- 
putés à l’assemblée  constituante  , qui  ont 
prêté  le  serment  civique  au  mois  de  février 
1790,  et  qui  ont  été  suivis  par  la  presque 
totalité  du  clergé  de  France.  Mais  quelle 
énorme  différence  entre  le  serment  d’alors 
et  celui  que  l’on  exige  aujourd’hui,  et  com- 
bien les  choses  ont  changé  depuis  ! , • 

lo.  Les  évêques  députés  à l’assemblée  ne 
prêtèrent  ce  serment  que'd’après  les  exjplîca- 
tions  et  les  réserves  qui  furent  proposées  au 
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nom  de  tout  le  clergé , par  .M.  l’évêque  de 
Clermont  ^ et  acceptées  par  l’assemblée  ^ ce 
fait  est  aussi  notoire  qu’il  est  constant  que 
l’assemblée  législative  ne  veut  admettre  ni 
explication^  ni  réserve  au  serment  qu’elle 
vient  de  décréter  II  n’est  donc  plus  possible 
aujourd’hui  de  faire  le  serment  qui  fut  fait 
au  mois  de  février  1790. 

2°.  La  constitution  n’étoit  pas  à cette  épo- 
que telle  qu’elle  a été  rédigée  au  mois  d’août 
1791.  On  n’y  voyoit  pas  l’élection  des  mi- 
nistres du  culte  au  rang  des  droits  du  citoyen  3 
ce  qui  est  une  erreur  contraire  à l’évangile , 
aux  actes  des  apôtres , à la  doctrine  et  à la 
pratique  constante  de  l’église.  On  n’y  trou- 
voit  pas  la  proscription  des  vœux  religieux, 
et  il  n’étoit  pas*  encore  décrété  qù’ils  sont 
contraires  aux  droits  naturels:  On  n’y  lisoit 
pas  que  la  loi  ne  considère  le  mariage  que 
comme  contrat  civil  : proposition  qui  étant 
indélinie , est  contraire  au  nouveau  testa- 
ment , qui  élève  le  mariage  à la  dignité 
de  sacrement. 

3o.  Les  protestations  myltipliées  que  la 
majeure  partie  des  évêques  et  des  autres  ec- 
clésiastiques de  l’assembléè  constituante  ont- 
fait  depuis  le  serment  du  mois  de  février 
contré  plusieurs  articles  de  l’acte  constitu- 
tionnel , les  déclarations  qu’ils  ont  souvent 
faites,  de  ne  prendre  aucune  part  à plusieurs 
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décrets',  'sont  une  restriction  , pour  ne  pas 
dire  une  rétractation  bien  authentique  et  bk^n 
précise  du  serment  qu’ils  avoient  prêté  à 
une  constitution  qui  n’étoit  pas  encore  fai- 
te et  dont  ils  ne  pouvoient  soupçonner  le  ve- 
nin ; puisque  le  mal  ne  se  présume  pas , 
qu’ils  ne  pouvoient  imaginer  devoir  être 
souillée  d’une  foule  de  propositions  é\  de  , 
décrets  contraires  à la  justice , à la  vérité  , 
à l’esprit  de  Jésus-Christ , à l’autorité  de  son 
.église.  Ces  protestations,  ces  déclarations 
enfin  ne  sont-elles  pas  un  témoignage  irré- 
fragable qu’ils  furent  séduits  par  l’espérance 
de  la  paix  , et  par  le  désir  de  consolider  l’u- 
nion entre  la  puissance  séculière  et  l’é- 
glise ? 

4o.  La  multitude  d’instructions,  de  let- 
tres et  d’ordonnances  pastorales  publiées  de- 
puis ce  tems  par  presque  tous  les  évêques 
de  France  ^ et  p*ar  plusieurs  évêques  des 
^églises  voisines  , l’opposition  ferme  et  géné- 
reuse de  la  majeure  partie  du  clergé  sécu- 
lier et  régulier  du  second  ordre  , aux  prin- 
cipes de  la  constitution  , le  cri  géiiéral  des 
hommes  les  plus  pieux,  les  mieux  instruits 
parmi  les  simples  fidèles  , contre  l’exécution 
des  décrets  relatifs  aux  changemens  opérés 
-dans  l’église  , prouvent  invinciblement  que 
l’acte  constitutionnel  et  les  décrets  qui  con- 
cernent le  clergé  sont  subversifs  de  la  foi  et 
de  la  discipline  ; et  le  clergé  viendroit  au- 
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jourd’hui  réU'acter  par  îe  sèrinent  proposé 
tottt  ce  qu’il  a montré  jusqu’ici  de  zèle,  de 
courage  et  d’attachement  à la  doctrine  de 
Jésus -Christ  et  de  son  église  ! Car  ce  serment 
seroit  une  adhésion  formelle  à ce  code  , à 
ces  décrets  , que  tous  les  vrais  fidèles  ont  ju- 
gés anti-catholiques.  Pour  lever  toute  espèce 
de  doute  sur  cette  assertion , ouvrons  en^ 
core  la  chartre  constistutionnelle.  A la  page 
37  , on  lit  : Les  décrets  fendus  par  V assem- 
blée nationale  constituante  qui  ne  sont  pas 
compris  dans  V acte  de  constitutiaii  y seront 
exécutés  comme  lois  tant  qu^ils  n^ auront 
pas  été  révoqués  ou  modifiés  par  le  pouvoif 
législatif.  Ainsi  le  clergé  se  présenteroit 
aux  municipalités  , pour  rétracter  et  faire 
amende  honorable  de  sa  résistance  à la  loi 
du  27-  mars'1790;  ainsi  de  sâ.  propre  main 
il  signeroit  la  ruine  et  la  destruction  de  l’é- 
glise de  Jésus- Christ  en  France  ; ainsi  lui- 
même  il  sanctionneroit  tons  les  décrets  ren- 
dus du  21  juin  au  z4  septembre  de  la  prév 
sente  année  5 ainsi  de  la  même  main  il  ren- 
verseroit  le  trône  et  l’autel , pour  survivre  à 
leur  ruine.  Non  , jamais  le  roi  immortel  des 
siècles,  le  prince  des  pasteurs  ne  permettra 
que  le  soleil  éclaire  un  pareil  scandale. 

5o.  Pour  tout  dire  enfin  , et  pour  con- 
vaincre à jamais  quiconque  suit  encore  l’é- 
glise de  Jésus-Christ,  et  veut  vivre  et  mou- 
rir dans  son  sein,  Rome  a parlé,  Pierre  s’est 
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expliqué  par -la  bouche  de  Pîe  VI.  La  cause 
est  jugée.  Ce  chef  visible  de  l’église  de  J.  C., 
celui  à qui  appartient  la  primauté  d’hon- 
neur et  de  jurisdiction,  a déclare  la  consti- 
tution un  amas  d’erreurs  ; le  serment  impie. 
I^es  évêques  ont  reconnu  son  jugement.  Il 
n’çst  donc  plus  possible , à quiconque  veut 
manger  l’agneau  dans  la  véritable  église , de 
penser  ou  d’agir  autrement. 

DIra-t-on , pour  éluder  des  raisons  aussi 
solides  aussi  convaincantes  > qu’il  ne  s’agit 
ici  que  du  civil  , qrié  de  l’extérieur  5 que  la 
liberté  des  opinionfi  religieuses  décrétée  par 
l’assemblée  nationale  lève  tous  les  scrupu- 
les, met  toutes  les- consciencés  à l’abri?  Ce 
subterfuge  inventai  de  nos, jours  par  les  Gré- 
goire et  les  Brieurie  , n’est  pas  digne  d’um 
chrétien.  Nous  n’avons  pas'çette  coùtuine 
de, jurer  contre  notre  pensée  , contre  la  jus- 
tice, contre  Iæ  vérité.  Un  serment  oblige  la 
conscience  5^  celui  de  maintenir  de  tout  son 
pouvoir  no*consiste  pas  seulement  à se  tenir 
passif^  à ne  point  agir  con,tre  / mais  il  obli^ 
ge  à employer  toutes  ses  forces*,  tous  ses 
moyeriî:^  intérieurs  et  extérieurs  pour  éten- 
dre , Ctffermir  ce  qu’on  a juré.  Or  quel  hom-* 
me  vaisonnable  peut  faire  serment  de  main- 
tenir ainsi  ce-  qu’il  croit  évideitiment  faux  , 
injuste  et  mauvais? 


Ici  sans  doute  va  s’élever  ce  cri  de  dou- 
leur universelle  parmi  tous  les  vrais  cathôli- 


ques.  Que  vont  devenir  tous  les  ministres  de 
l’autel  de  Jésus-Christ  ? Que  vont  devenir 
eux-mêmes  les  simples  fidèles  ? 

' Que  vont  devenir  les  ministres  de  l’autel  ? 
Ils  vont  commencer , selon  l’expression  de 
St.  Ignace  , martyr,  à être  les  disciples  de 
Jésus-Christ  5 ils  vont  pratiquer  à la  lettre  ce 
qu’il  leur  a enseigné  par  ses  discours  et  plus 
encore  par  ses  exemples , ce  qu’ils  ont  si 
souvent  prêché  aux  autres.  Ce  Dieu  sauveur 
est  né  dans  une  étable  (1)  ; il  n’eut  pas  pen- 
dant sa  vie  mortelle  (2) , où  reposer  sa  tête  ; 
il  est  mort  sur  là  croix.  Il  est  le  modèle  des 
prêtres  plus  encore  que  des  simples  fidèles^ 
ils  suivront  ses  traces  sanglantes. 

Mais  avant  d’arriver  àla  gloire  , que  de  tri- 
bulations, que  de  persécutions  n’auront-ils 
point  à soufFrir  ? Par  le  seul  fait  de  la  non- 
prestation  dû  serment , ils  seront  privés  de' 
toute  pension , de  tout  traitement  sur  le  tré- 
sor public  , ce  qui  étoit  pour  la  pdupart  le 
seul  moyen  de  su  bsister  5 ils  sont  jugés  enne- 
mis de  la  patrie  , qu’ils  out  jusqu’ici  si  bien 
servie  ; supects  de  rébellion  aux  lois  5 cha- 
cun croira  faire  un  acte  de  civisme  , peut- 
être  même  d’obéissance  à Dieu,  en  les  ou- 


(1)  Luc.  2.  7. 

(2)  Math.  8.  70. 
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tJl'ageant  ; ils  seront  cités  devant  les  tribu- 
naux, plongés  dans  les  prisons,  et  des  hom- 
mes dont  la  vie  fut  toujours  pure , édifian- 
te , dont  tous  les  jours  furent  marqués  par 
des  bienfaits , seront  confondus  avec  les  meur- 
triers et  les  scélérats  ! Voilà  sans  doute  à quoi 
ils  s’exposent  : mais  ils  savent  que  le  crime 
seul  couvre  de  honte , et  non  pas  le  suppli- 
ce : ils  savent  que  le  disciple  (i)  n’étant  pas 
au-dessus  du  maître  , ils  doivent  être  persé- 
cutés (2) , comme  le  leur  fut  persécuté  lui- 
même:  ils  savent  qu’ils  doivent  être  un  ob- 
jet (3)de  haine  pour  le  monde,  à cause  du 
nom  de  Jésus-Christ  : ils  savent  qu’il  faut  (4) 
arriver  au  ciel  par  beaucoup  de  tribulations  : 
ils  savent  que  nul  (5)  ne  sera  couronné , s’il 
n’a  pas  bien  combattu. ...  > ^ 

Que  vont  donc  devenir  les  simples  fidèles  ? 
Brebis  sans  pasteurs  , errans  à l’aVenture  , 
les  loups  lés  dévoreront  5 sujets  aux  maladies 
de  l’aihe , ils  mourront,  sans  secours  spiri- 
tuels ; exposés  sans  pilote  à la  fureur  des 
flots , ils  périront  misérablement , et  leur  per- 
te ne  devra-t-elle  pas  être  imputée  au  cler- 


(I)  Matth.  lo.  34. 
(a)  Jean  1$.  20. 

(3)  Luc.  21.  17.  ' 

(4)  Act.  14.,  21. 

(5)  2.  Tim.  2.  5, 
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gé , qui , par  une  condescendance  sî  excusa- 
ble dans  ce  moment  de  crise , lès  eût  sauvés 
de  tant  de  dangers  , en  même-tems  qu’il  se 
fût  garanti  lui-même  ^ 

Ah  ! sans  doute  elles  sont  bien  plausibles^ 
bien  touchantes  ces  considérations  5 et  com- 
bien l’ame  des  pasteurs  et  de  tous  leurs  vé- 
nérables coopérateurs  en  seront-elles  déchi- 
rées ! Les  maux  de  leurs  brebis  aggraveront 
leurs  propres  douleurs.  Mais  qu’ils  jugent 
eux-mênjes  , ces  fidèles  catholiques  , entré 
eux  et  le  clergé  ! Il  n’est  jamais  permis  (1)  de 
faire  un  mai , quelque  léger  qu’il  soit , pour 
procurer  un  bien^  C’est  la  maxime  du  grand 
apôtre  5 elle  a sa  source  dans  l’idée  que 
nous  devons  tous  avoir  de  la  sainteté 
infinie  de  Dieu  que  le  péché  outrage , et 
qu’il  n’est  jamais  permis  d’offenser.  Le  par- 
jure^ l’apostasie  sont-ils  donc  un  péché  lé- 
ger ? et  comment  les  déserteurs  de  l’église 
pourroient-ils  parler  et  agir  en  son  nom  ? 

Mais  qu’ils  se  consolent , ces  chrétiens  si 
affligés , si  chers  aux  guides  que  Dieu  leur 
a voit  donnés  dans  les  voies  du  salut.  Celui 
qui  des  pierres  peut  former  des  enfans'(2.) 
d’ Abraham  , saura  conduire  ceux  qu’il  a 
choisis  5 il  les  (3)  connoît  tous  ; il  ne  permet- 


(1)  Rora.  3.  8. 

(2)  Matth.  3.  9. 

(3)  Jean  13.  18. 
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tra  pas  qu’aucun  soie  (i)  éprouve^  au-delà  de 
ce  qu’il  peut  supr>orter  5 il  leur  fera  trouver 
leur  propre  avautagespirituel  dans  les  épreu- 
ves auxquelles  il  les  soumet  ; parce  que  tout 
tourne  à bien  à ceux  qui  (2)  aiment  Dieu. 

La  foi  vive  à ses  paroles  , l’espérance  fer- 
me dans  ses  promesses , la  crainte  et  l’hor- 
reur du  péché  qui  l’outrage  , l’humble  sou- 
mission a sa  volonté , quelque  dure  qu’elle 
paroisse  à la  nature  5 la  fidélité  à sa  grâce , 
la  persévérance  dans  la  priere  , la  joie  dans 
les  souffrances  , l’obéissance  exacte  aux  lois 
de  l’église  , l’exemple  des  saints  de  tous  les 
tems  , voilà  les  armes  qu’il  nous  fournit  à 
tous  pour  repousser  les  traits  dont  nous  som- 
mes menacés , et  avec  lesquelles  nous  sorti- 
rons victorieux  des  combats  qui  vont  nous 
être  livrés. 


(1)  I.  Cor.  10.  ij. 

(2)  Rom.  8.  18. 
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